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2.19 Cumul d'emplois 

2.19.1 Au Canada. Pour diverses raisons. certains employés occupent à l'occasion un autre emploi à 
titre de travailleur indépendant ou pour le compte d'autrui.Ce droit est prévu dans la plupart des conventions 
collectives, qui stipulent que les employés peuvent s'adonner à une autre occupation en dehors des heures 
de travail -sauf dans les secteurs à l'égard desquels «l'employeur» précise qu'il y a ou pourrait y avoir 
conflit d'intérêts. Dans cet ordre d'idées, il convient de mentionner qu'il n'est pas interdit de détenir un 
autre emploi au sein de la fonction publique, mais qu'il faut obtenir à cette fin l'autorisation expresse du 
sous-ministre. 

Malgré la liberté relative qu'ont les employés d'occuper un second emploi, on a déterminé pour l'ensemble 
des fonctionnaires un certain nombre de cas où une telle pratique est incompatible avec leurs tâches et 
fonctions officielles. En substance, ces cas surviennent : 

a) lorsque le cumul de deux emplois au sein de la fonction publique pourrait donner lieu à un conflit 
d'intérêts entre les deux emplois; 

b) lorsqu'un emploi à l'extérieur pourrait jeter le discrédit sur la fonction publique; 

c) lorsque l'emploi à l'extérieur entraînerait l'utilisation de renseignements confidentiels ou non 
publics, obtenus dans l'exercice des fonctions officielles de l'employé; conduirait à un recours 
indésirable ou injustifié à ses collègues ou à d'autres personnes avec lesquelles il communique dans 
l'exercice de ses fonctions ou permettrait à l'employé d'influer indûment sur le corps législatif ou 
les politiques gouvernementales; 

d) lorsque l'emploi à l'extérieur comporterait l'utilisation des biens ou installations du gouvernement 
canadien sans l'autorisation voulue. 

En ce qui concerne tout emploi à l'extérieur actuel ou en vue, les employés auraient avantage à en étudier 
les incidences à la lumière de ces cas possibles de conflit d'intérêts. S'ils éprouvent de la difficulté à 
déterminer si leur situation donne lieu ou pourrait donner lieu à un conflit d'intérêts, ils devraient s'informer 
auprès de l'Administration centrale et obtenir l'approbation de cette dernière avant de contracter quelque 
engagement que ce soit. 

2.19.2 À l'étranger. L'article 57(1) de la Convention de Vienne sur les relations consulaires et l'article 
42 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques interdisent aux agents consulaires et aux 
agents diplomatiques, respectivement, d'exercer toute «activité professionnelle ou commerciale» pour leur 
profit personnel. 

2.20 Emploi du conjoint et des personnes à charge 

Dans le cas des affectations au Canada, la consigne qui est le plus souvent transmise à l'employé concerne 
la nécessité d'éviter tout conflit d'intérêts entre ses responsabilités et celles de son conjoint ou d'une 
personne à sa charge. De leur côté, ces personnes devraient réfléchir sérieusement à cette possibilité si elles 
envisagent de travailler. Voici quelques exemples de situations de conflits d'intérêts. Par exemple, il pourrait 
être mal vue que le conjoint d'un employé responsable de l'adjudication des contrats ou de la conclusion 
des actes d'achat accepte un poste susceptible de procurer à l'un ou à l'autre des bénéfices directs. De 
même, l'employé chargé d'accorder des bourses dans le cadre de programmes culturels ou d'information 
peut se trouver en conflit d'intérêts si son enfant figure parmi les candidats. 

La question de l'emploi par le Ministère du conjoint de l'employé ou d'un de ses proches soulève d'autres 
considérations. Même si rien ne s'oppose à ce qu'un membre de la famille de l'employé se présente à un 
concours en vue d'obtenir un emploi au sein du Ministère, on doit veiller à ce que ce dernier ne fasse pas 
valoir son poste ou son ancienneté afin d'influer sur le résultat de ce concours ou sur le choix des étudiants 
recrutés pour l'été, des agents contractuels et des employés occasionnels. 
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